
  

Procès Verbal du Conseil  #094 
         de la Municipalité de Denholm 

 
 

 
PROVINCE DE QUÉBEC
COMTÉ DE GATINEAU 

 
Procès-verbal d’une session régulière du conseil municipal de la Municipalité   
de Denholm, tenue le jeudi 3 août 2006 à 19 h 30 à la mairie, sous la présidence 
du maire monsieur Gary Armstrong. 
 
ÉTAIENT aussi présent(e)s : Mesdames les conseillères Anita Therrien, Linda 
Paquette, messieurs les conseillers Hubert Reiter, Jean-Claude Cléroux et 
Richard Poirier.  
 
ÉTAIT absent : Madame la conseillère Johanne St-Onge, son absence n’est pas 
motivée. 

 
ÉTAIT également présent : Monsieur Jean Lizotte, Directeur général. 

 
Le maire, monsieur Gary Armstrong, constatant qu’il y avait quorum déclare 
l’assemblée ouverte.   
 
 
 

 
06-08-169 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 

IL EST  
 

Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 

 
ET EST RÉSOLU QUE  l’ordre du jour de la session ordinaire du conseil du 3 
août 2006 soit adopté.  
 
 
ADOPTÉ 
 
 
 

06-08-170 ADOPTION DU PROCÈS VERBAL DE LA SESSION ORDINAIRE DU 13 
JUILLET 2006         
      

  
IL EST  

 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET EST RÉSOLU QUE  le procès verbal de la session ordinaire du 13 juillet 
2006, soit adopté tel que présenté. 
 
 
ADOPTÉ 
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06-08-171 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 003-06 FIXANT LES TARIFS À 

LA CÉLÉBRATION DES MARIAGES PAR UN CÉLÉBRANT 
COMPÉTENT NOMMÉ PAR LE MINISTRE DE LA JUSTICE  

 
ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm désire adopté un 
règlement pour fixer les tarifs reliés à la célébration des mariages tant au niveau 
du tarif judiciaire  qu’à l’utilisation des locaux municipaux 
 
ATTENDU QUE  l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet aux 
municipalités de prévoir un mode de financement pour l’utilisation de ses biens,  
services ou activités. 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été régulièrement donné ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est  

 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 

 
ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil adopte le règlement numéro 003-06 fixant 
le tarifs reliés à la célébration des mariages par un célébrant compétent nommé 
par le ministre de la Justice.    
 
 
CANADA 
PROVINCE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 
 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 003-06 
 
 
FIXANT LES TARIFS RELIÉS À LA CÉLÉBRATION DES MARIAGES 
PAR UN CÉLÉBRANT COMPÉTENT NOMMÉ PAR LE MINISTRE DE 
LA JUSTICE 
 
 
ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm désire adopter un 
règlement pour fixer les tarifs reliés à la célébration des mariages tant au niveau 
du tarif judiciaire qu’à l’utilisation des locaux municipaux 
 
ATTENDU QUE  l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet aux 
municipalités de prévoir un mode de financement pour l’utilisation de ses biens,  
services ou activités. 
 
EN CONSÉQUENCE, ce Conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 
 
PRÉAMBULE 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
TARIF JUDICIAIRE 
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Article 2  
 
Les droits perçus pour le compte de la municipalité, sont ceux que prescrit le 
«Tarif des frais judiciaires en matière civile et des droits de greffe» pour un 
mariage civil ou de l’union civile célébrés par le maire ou un représentant de la 
municipalité. Le tableau des tarifs est reproduit en annexe A et est l’objet d’une 
révision le 1er avril de chaque année par le Ministre de la Justice. 
 
TARIF POUR L’UTILISATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE      
 
Article 3  
 
Le tarif  pour l’utilisation de la salle communautaire pour la célébration d’un 
mariage est le tarif applicable et en vigueur au moment du mariage, selon la grille 
de location de la salle communautaire établi par l’Association Récréative de 
Denholm. Ce tarif est administré par l’Association Récréative de Denholm. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Article 4  
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi. 
 
 
 
 
____________     _________________ 
Maire       Directeur général 
 
 
ADOPTÉ 
 
 
 

06-08-172  TRANSPORT ADAPTÉ  – QUOTE PART 
 

ATTENDU QUE  ce Conseil, par sa résolution numéro 05-11-272 en date du 17 
novembre 2005, déclarait son adhésion au principe du transport adapté sur son 
territoire ; 
 
ATTENDU la demande d’une personne admissible au programme de transport 
adapté ; 
 
ATTENDU QUE la Corporation de Transport Adapté de la Vallée-de-la-
Gatineau est disposée à débuter le service de transport adapté dans la municipalité 
dès le mois d’août 2006; 
  
ATTENDU QU’il y a des coûts associés à ce partenariat, sous forme de quote- 
parts ; 
 
ATTENDU QUE la quote-part pour la période du 1er août au 31 décembre 2006 
s’élève à 1 118,79$ 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est 
 
Proposé par le conseiller, monsieur Jean-Claude Cléroux; 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
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ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil accepte de participer au programme de 
transport adapté dans la municipalité, de retenir les services de la Corporation de 
Transport Adapté de la Vallée-de-la-Gatineau pour l’année 2006 et de payer la 
quote-part au montant de 1 118,79$.      
    
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro  
02-37-090-959 «Autre – Quote- part – Transport collectif» 
 
 
ADOPTÉ 
 
 
 

06-08-173 RENOUVELLEMENT DE LA POLITIQUE NATIONALE DE LA 
RURALITÉ          

 
ATTENDU l’importance de la Politique nationale de la ruralité dans la vie 
économique, sociale et communautaire de la Municipalité de Denholm; 

 
ATTENDU la nature structurante des projets mis en place et la mobilisation 
qu’ils ont générée à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 
ATTENDU l’engagement des intervenants locaux dans la préparation d’un 
nouveau pacte rural et l’impact positif anticipé sur l’environnement; 

 
ATTENDU QUE de nombreux autres projets sont déjà proposés et en attente de 
réalisation; 

 
EN CONSÉQUENCE,  il est 
 
Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 

 
ET IL EST RÉSOLU dans le cadre du renouvellement de la Politique nationale 

de la ruralité : 
 

 Que le gouvernement du Québec reconnaisse pleinement le droit de celles 
et de ceux qui ont choisi de vivre en milieu rural dans de petites 
communautés et de reconnaître la nécessité, notamment face au défi 
démographique, de les soutenir dans l’exercice de cette liberté de choix; 

 

 Que le gouvernement s’engage résolument dans la modulation des 
programmes, seul véritable moyen d’offrir des services essentiels à la survie 
des communautés rurales; 

 

 Que le gouvernement revoie à la hausse le nombre d’agents ruraux qui 
sont jugés essentiels pour le maintien et la continuité du développement rural, 
et qu’il renforce leur formation; 

 

 Que le gouvernement renouvelle la Politique nationale de la ruralité qui a 
rendu possibles les pactes ruraux et bonifie les budgets qui y sont consacrés; 

 

 Que le gouvernement prenne le virage d’une décentralisation 
démocratique, efficace et assortie des moyens requis. 

 
 
ADOPTÉ 
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06-08-174  ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 26 JUILLET 2006 
 

ATTENDU QUE  le Directeur général, monsieur Jean Lizotte recommande 
l’adoption des comptes payés au 26 juillet 2006, le tout tel que soumis ; 

    
ATTENDU QUE le comité Ressources humaines et finances a examiné les 
comptes payer et en recommande l’approbation ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est 

 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 
 
ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil, sur recommandation du Directeur général, 
monsieur Jean Lizotte, approuve les comptes payés au 26 juillet 2006, se 
répartissant comme suit : un montant de 23 389,19 $ pour le paiement des 
salaires et un montant de 40 344,97 $ pour les dépenses au fond général pour un 
grand total de 63 734,16 $. 
 
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-175  ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 26 JUILLET 2006 
 

ATTENDU QUE le Directeur général, monsieur Jean Lizotte recommande 
l’adoption des comptes à payer au 26 juillet 2006, le tout tel que soumis ; 

 
ATTENDU QUE le comité Ressources humaines et finances a examiné les 
comptes à payer et en recommande l’approbation ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est 

 
Proposé par le conseiller, Richard Poirier; 

 
Appuyé par la conseillère, madame Anita Therrien; 

 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil, sur recommandation de monsieur Jean 
Lizotte, Directeur général, approuve les comptes à payer au 26 juillet 2006, du 
chèque # 990441 à # 990461 pour un grand total de 14 022,70 $. 
 
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-176 ADOPTION DE LA PROPOSITION PAR LE GROUPE ULTIMA - 

CAUTIONNEMENT POUR SITE D’ENFOUISSEMENT 
 

ATTENDU QUE les municipalités qui exploitent un site d’enfouissement 
doivent produire une caution au ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs du Québec ; 
 
ATTENDU QU’il s’agit d’une garanti destinée à assurer, pendant l’exploitation 
et lors de la fermeture, l’exécution des obligations décrites dans la Loi sur la 
qualité de l’environnement et de ses règlements ; 
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ATTENDU QUE le Groupe Ultima, en tant que représentant autorisé de la 
Mutuelle des municipalités du Québec, (MMQ), a conclu une entente qui lui 
permet de proposer aux municipalités «Le cautionnement pour sites 
d’enfouissement».  ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm est membre en règle de la  
Mutuelle des municipalités du Québec ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm désire profiter de l’offre annoncée 
par notre courtier, le Groupe Ultima et obtenir facilement et rapidement un 
cautionnement à un taux plus que concurrentiel ; 
 
ATTENDU QUE le taux négocié et applicable est de 6$ par tranche de 1 000$ de 
caution, le tout étant assujetti à une prime maximum de 350$ 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières 
résiduelles fixe le montant de la garantie  sous la rubrique «Lieu d’enfouissement 
en tranchée» à 50 000$ ; 
   
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil, autorise le Directeur général à faire une 
demande auprès de notre courtier le Groupe Ultima, en vue d’obtenir un 
cautionnement pour le site d’enfouissement municipal. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser le Maire, monsieur Gary Armstrong, à 
signer pour et au nom de la municipalité le cautionnement. 
 
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro  
02-19-000-899 «Autres – Administration générale» 
 
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-177 PERMANENCE  DE MONSIEUR SYLVAIN BEAUCHAMP AU POSTE 

DE CHEF DU SERVICE SÉCURITÉ INCENDIE À TEMPS PARTIEL  
        
ATTENDU QUE ce Conseil par sa résolution 05-12-286 en date du 1er 
décembre 2005, autorisait l’affichage du poste de chef du Service de sécurité 
incendie à temps partiel ; 

  
ATTENDU QUE ce Conseil par sa résolution numéro 06-02-033 en date 2 
février 2006, autorisait, suivant la recommandation du comité de sélection, 
l’embauche temporaire de monsieur Sylvain Beauchamp au poste de chef du 
Service de sécurité incendie à temps partiel avec une période probatoire de six 
(6) mois ; 

 
ATTENDU QUE monsieur Sylvain Beauchamp est entrée en fonction le 6 
février 2006 et a complété sa période d’essai, totalisant six (6) mois, à la 
satisfaction du Directeur général ; 

 
ATTENDU la recommandation du comité ressources humaines et finances ainsi 
que celle du Directeur général ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est  

 
Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
Appuyé par le conseiller, monsieur Jean-Claude Cléroux; 

 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil, accepte la permanence de monsieur 
Sylvain Beauchamp au poste de chef du Service de sécurité incendies, à temps 
partiel à compter de la présente selon les modalités d’embauche et à l’échelle 
salariale en vigueur pour le Service de sécurité incendie.        

       
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire     02-22-000-141 
« Salaire régulier – Incendies» 
 
Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, demande le vote 
sur la proposition principale. 
 
POUR :     CONTRE :  
 
Richard Poirier    Anita Therrien 
Hubert Reiter 
Linda Paquette 
Jean-Claude Cléroux 
 
POUR : 4 
CONTRE : 1 

    
 
  ADOPTÉE MAJORITAIREMENT 
 
 
06-08-178 AUTORISATION POUR RENOUVELER LA MARGE DE CRÉDIT À LA 

CAISSE POPULAIRE DE LA BASSE LIÈVRE  
 
ATTENDU QUE La Municipalité de Denholm détient une marge de crédit à la 
Caisse Populaire de la Basse Lièvre qui est à échéance; 
 
ATTENDU QU’annuellement la Caisse Populaire de la Basse Lièvre demande à 
la Municipalité de revoir le montant de la marge de crédit et de procéder à son 
renouvellement; 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire renouveler la marge de crédit et au même 
montant, soit 175 000,00 $; 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est  
 
Proposé par  le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
  
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 

ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil, sur recommandation du Directeur général, 
monsieur Jean Lizotte, demande à la Caisse Populaire de la Basse Lièvre de 
renouveler la marge de crédit quelle détient, au montant de 175 000,00$. 
 
 
ADOPTÉ 
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06-08-179 EMBAUCHE DE DEUX (2) POMPIERS À TEMPS PARTIEL 
 

ATTENDU QUE le Service de sécurité incendies a procédé à l’affichage de 
postes de pompiers à temps partiel ; 

 
ATTENDU QUE le Chef du Service de sécurité incendies a procédé à la 
sélection de deux (2) candidats et en recommande l’embauche ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est  

 
Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 

 
ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil, entérine l’embauche de deux (2) pompiers 
à temps partiel  lesquels seront sujets à une période de probation de six (6) mois 
et dont la rémunération sera fixée selon l’échelle salariale des pompiers en 
vigueur, à savoir : 

 
      Monsieur Michel Lauzon 
      Monsieur Denis D’Aoust 
 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 02-22-000-
141 «Salaire pompiers – Protection contre l’incendie»   
 
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-180 PERMANENCE  DE MONSIEUR MICHEL FOURNIER AU POSTE DE 

DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS    
ATTENDU QUE  ce Conseil par sa résolution numéro 06-03-055 en date 2 mars 
2006, autorisait, suivant la recommandation du comité de sélection, l’embauche 
temporaire de monsieur Michel Fournier au poste de directeur du Service des 
travaux publics avec une période probatoire de six (6) mois ; 

 
ATTENDU QUE monsieur Michel Fournier est entrée en fonction le 6 mars 
2006 qui depuis, s’acquitte de ses fonctions à la satisfaction du Directeur général; 

 
ATTENDU la recommandation du comité ressources humaines et finances ainsi 
que celle du Directeur général ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est  

 
Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
Appuyé par le conseiller, monsieur Jean-Claude Cléroux; 

 
ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil, accepte la permanence de monsieur 
Michel Fournier au poste de directeur du Service des travaux publics à compter 
de la présente selon les modalités d’embauche de la résolution 06-03-055 adoptée 
par ce conseil le 2 mars 2006.        

       
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire     02-32-000-141 
« Salaire régulier – Voirie municipale»  
 
Le Maire, monsieur Gary Armstrong, président de l’assemblée, demande le vote 
sur la proposition principale. 
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POUR :     CONTRE :  
 
Hubert Reiter     Anita Therrien 
Jean-Claude Cléroux    Richard Poirier 
     Linda Paquette 
 
POUR : 2 
CONTRE : 4 

    
 
  REJETÉ MAJORITAIREMENT 

 
 

 
06-08-181 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC UNE 

COMPENSATION POUR L’ENTRETIEN DES CHEMINS À DOUBLE 
VOCATION           
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm demande au Ministère des 
Transports du Québec de renouveler la demande d’aide supplémentaire pour 
l’entretien des chemins à double vocation; 
 
ATTENDU QUE les critères du programme d’aide supplémentaire pour 
l’entretien de ces chemins sont respectés; 
 
ATTENDU QUE le Ministère des Ressources Naturelles et les transporteurs ont 
déjà fournit à la demande de la Municipalité de  Denholm l’information 
appropriée concernant le type et le volume de la ressource transportée, ainsi que 
le nombre de camions annuels qui empruntent les routes locales 1 ou 2 à 
compenser; 
 
ATTENDU QUE l’information requise est incluse en annexe à ladite résolution 
et représente la situation du transport lourd de l’année en cours; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 

 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par la conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil demande au Ministère des Transports du 
Québec de renouveler la demande d’aide supplémentaire pour l’entretien des 
chemins à double vocation.  
 
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-182 INSTALLATION D’UN PANNEAU D’ARRÊT INTERSECTION DES 

CHEMINS DES PLAINES ET DU POISSON BLANC 
 
ATTENDU QU’il s’agit d’une intersection non protégée et que les véhicules 
municipaux circulent régulièrement à cet endroit ; 
 
ATTENDU QUE le Directeur du Service des travaux publics, monsieur Michel 
Fournier, recommande pour des raisons de sécurité, l’installation d’un panneau 
d’arrêt à cette intersection, sur le chemin des Plaines ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 
 
ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil autorise l’installation d’un panneau d’arrêt à 
l’intersection des chemins des Plaines et du Poisson Blanc. 
 
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 02-32000-
649 « Signalisation – Voirie municipale»     
  
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-183 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 001-06 CONCERNANT LA 

CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT   
 

ATTENDU QUE ce Conseil considère qu’il est devenu opportun de légiférer en 
matière de circulation, de stationnement et autres règles concernant les chemins et 
la sécurité routière; 

 
ATTENDU QUE  l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet aux 
municipalités de prévoir un mode de financement pour l’utilisation de ses biens,  
services ou activités. 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adoptée, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 7 juin 2001 par sa résolution portant 
le numéro 01-06-106, le règlement numéro 106-06-01, concernant la circulation 
et le stationnement dans les limites de la Municipalité de Denholm ; 
 
ATTENDU QUE ce conseil, croit opportun et d’intérêt public d’abroger et 
remplacer le règlement portant le numéro 106-06-01 aux fins d’apporter certains 
changements;  
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été régulièrement donné ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par la conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil adopte le règlement numéro 001-06 
concernant la circulation et le stationnement. 
 

 
CANADA 
PROVINCE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 
 
 
 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 001-06 
 
CONCERNANT LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT 
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ATTENDU QUE ce Conseil considère qu’il est devenu opportun de légiférer en 
matière de circulation, de stationnement et autres règles concernant les chemins et 
la sécurité routière; 
 
ATTENDU QUE  l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet aux 
municipalités de prévoir un mode de financement pour l’utilisation de ses biens,  
services ou activités. 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adoptée, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 7 juin 2001 par sa résolution portant 
le numéro 01-06-106, le règlement numéro 106-06-01, concernant la circulation 
et le stationnement dans les limites de la Municipalité de Denholm ; 
 
ATTENDU QUE ce conseil, croit opportun et d’intérêt public d’abroger et 
remplacer le règlement portant le numéro 106-06-01 aux fins d’apporter certains 
changements;  
 
EN CONSÉQUENCE, ce Conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 
 
 
RÈGLES D’INTERPRÉTATION 
 
 
ARTICLE  1   
 
Le présent règlement complète et ajoute aux règles établies au Code de la sécurité 
routière du Québec (L.R.Q., c. C-24.2) et, à certains égards, a pour but de prévoir 
les règles de conduite et d’immobilisation des véhicules routiers ainsi que d’autres 
règles relatives à l’utilisation des chemins publics et autres terrains où le public 
est autorisé à circuler. 
 
Toutes les annexes jointes au présent règlement en font partie intégrante, et toutes 
normes, obligations ou indications se retrouvant aux annexes font partie 
intégrante du présent règlement comme si elles y avaient été édictées. 
 
ARTICLE 2 
 
Les dispositions du présent règlement qui s’appliquent aux propriétaires de 
véhicules routiers sont également applicables à l’égard de toute personne qui 
acquiert ou possède un véhicule routier en vertu d’un titre assorti d’une condition 
ou d’un terme qui lui donne le droit d’en devenir propriétaire ou en vertu d’un 
titre qui lui donne le droit d’en jouir comme propriétaire à charge de rendre.  Elles 
s’appliquent également à toute personne qui prend en location un véhicule routier 
pour une période d’au moins un an. 
 
La personne au nom de laquelle un véhicule routier est immatriculé est 
responsable d’une infraction imputable au propriétaire en vertu du présent 
règlement. 
 
 
 
DÉFINITIONS 
 
 
ARTICLE 3   
 
Dans le présent règlement les mots ont le même sens que ceux du Code de la 
sécurité routière (L.R.Q. c. C24.2) à moins que le contexte n’indique un sens  
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différent : en outre, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend 
par les mots : 
 
Chemin privé : 
 
Désigne tout chemin entre les bâtiments ou entre des propriétés appartenant à un 
ou plusieurs particuliers et sur une partie duquel sont aménagées une ou plusieurs 
chaussées ouvertes à la circulation publique des véhicules routiers. 
 
Chemin public : 
 
Désigne la surface de terrain ou d’un ouvrage d’art dont l’entretien est à la charge 
de la municipalité, d’un gouvernement ou de l’un de ses organismes et sur une 
partie de laquelle sont aménagées une ou plusieurs chaussées ouvertes à la 
circulation publique des véhicules routiers.  
 
Endroit public : 
 
Désigne toute propriété, voie de circulation, terrain public et parc de la 
municipalité. 
 
Municipalité : 
 
Désigne la Municipalité de Denholm 
 
Parcs : 
 
Signifie les parcs situés sur le territoire de la municipalité et comprend en outre, 
les aires de repos, les promenades, les sentiers récréatifs, les infrastructures 
récréatives ou touristiques ainsi que généralement tous les espaces publics 
gazonnés ou non où le public a accès à des fins de repos ou de détente, de jeu ou 
de sport ou pour toute autre fin similaire, mais ne comprend pas les rues, les 
chemins, les ruelles et les trottoirs, adjacents aux rues ainsi que les autres endroits 
dédiés à la circulation des véhicules. 
 
Personne : 
 
Désigne toute personne physique ou morale. 
 
Voie de circulation : 
 
Désigne toute rue, ruelle, chemin public, chemin privé à accès public, un espace 
ou un terrain de stationnement, trottoirs ou autres. 
 
 
APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
 
ARTICLE 4   
 
Les agents de la paix de la Sûreté du Québec sont autorisés à entreprendre des 
poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent 
règlement et autorise généralement ces personnes à délivrer les constats 
d’infraction utiles à cette fin.  Ces personnes sont chargées de l’application du 
présent règlement. 
 
La municipalité autorise de plus de façon générale le directeur général ainsi que 
toute personne désignée par elle à entreprendre des poursuites pénales contre tout  
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contrevenant à toute disposition du présent règlement concernant le stationnement 
et autorise en conséquence ces personnes à délivrer les constats d’infraction utiles 
à cette fin.  Ces personnes sont chargées de l’application de toute disposition du 
présent règlement concernant le stationnement. 

 
 
STATIONNEMENT 
 
 
ARTICLE 5   
 
5.1 Nul ne peut stationner ou immobiliser un véhicule routier sur une voie de            

circulation ou une partie de voie de circulation lorsqu’il y est interdit de la 
faire. 

 
5.1.1 Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, le stationnement 

est interdit sur les chemins publics de la municipalité pendant la période 
comprise entre le 1er  novembre inclusivement et le 15 avril inclusivement 
de chaque année. 

 
5.2 La municipalité autorise ses employés à placer et à maintenir en place une 

signalisation indiquant l’interdiction de stationner émise en vertu des 
dispositions des articles 5.1 du présent règlement et il autorise de plus, en 
vertu des dispositions de l’article 5.3 du présent règlement, ses employés à 
installer une telle signalisation à toutes les entrées de la municipalité sur 
les chemins publics permettant aux véhicules routiers d’y pénétrer. 

 
5.3 Tout propriétaire ou conducteur d’un véhicule routier ne peut immobiliser 

son véhicule de façon à entraver des opérations de déneigement ou autres 
travaux de voirie. 

 
5.4 Dans le cadre des fonctions qu’il exerce en vertu du présent règlement, un 

agent de la paix ou un officier peut déplacer ou faire déplacer un véhicule 
routier stationné à un endroit où il nuit aux travaux de la municipalité ou à 
l’enlèvement de la neige ou encore, s’il représente un risque quelconque 
pour la sécurité du public.  

 
5.5 Le remorquage d’un véhicule effectué en vertu des dispositions des 

articles 5.4, 5.5 et se fait aux frais de son propriétaire qui ne peut en 
recouvrer la possession que sur paiement des frais de remorquage et des 
frais de remisage lesquels ne doivent cependant pas excéder un loyer basé 
sur les taux courants du garage intéressé pour le remisage des véhicules. 

 
5.6 Il est loisible à la municipalité de conclure une entente avec un 

propriétaire d’un terrain ou d’un bâtiment destiné au stationnement afin de 
rendre applicable à tel terrain ou bâtiment certaines dispositions du 
présent règlement. 

 
5.7 Nul ne peut immobiliser ou stationner un véhicule routier dans un espace 

de stationnement réservé à l’usage exclusif des personnes handicapées, à 
moins que ce véhicule ne soit muni de l’une des vignettes ou plaques 
spécifiquement prévues à l’article 388 du Code de la sécurité routière du 
Québec. 

 
5.8 Il est interdit d’immobiliser ou de stationner un véhicule routier sur toute 

voie de circulation afin d’y procéder à leur réparation ou entretien sauf en 
cas de réparations absolument urgentes et nécessaires à la suite d’une 
panne. 
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5.9 Il est interdit d’immobiliser ou de stationner un véhicule routier sur toute 

voie de circulation afin de les offrir en vente. 
 
 
 
 
RÈGLES RELATIVES AU STATIONNEMENT SUR LES CHEMINS 
PUBLICS 
 
ARTICLE 6  
 
Le stationnement des véhicules routiers est interdit sur les chemins publics en tout 
temps aux endroits prévus et indiqués à l’annexe «A» du présent règlement, 
laquelle en fait partie intégrante et la municipalité autorise le Service des travaux 
publics à placer et à maintenir en place une signalisation interdisant le 
stationnement aux endroits indiqués à ladite annexe.   
 
DISPOSITIONS PÉNALES 
 
CHAPITRE 7    
 
7.1.1 Quiconque contrevient aux dispositions de l’article 5.8 du présent 

règlement commet une infraction et est passible en outre du paiement des 
frais d’une amende de 100$. 

 
7.2 Quiconque contrevient à toute autre disposition que celles prévues à 

l’article 7.1 du présent règlement commet une infraction et est passible en 
outre du paiement des frais d’une amende de 50.$. 

 
7.3 Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des 

journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour 
chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure 
l’infraction. 

 
 
INTERPRÉTATION 
 
SECTION 8   
 
Le masculin est utilisé dans le présent règlement sans discrimination et inclut le 
féminin afin d’éviter un texte trop lourd. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
  
SECTION 9     
 
Le règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
 
            
 
Maire       Directeur général  
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ANNEXE  «A»  
 
INTERDICTION DE STATIONNER SUR CERTAINS CHEMINS 
PUBLICS 
 (ARTICLE 6) 
 
 
De chaque côté du chemin Paugan débutant à la rive «Est»  lot 38 A  rang 1 de la 
rivière Gatineau, sur une distance de 800 mètres en direction Sud,  se terminant à 
la ligne de lot qui sépare les lots 41 A et 42 A du rang 1, Canton de Denholm  
  
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-184 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 002-06 FIXANT LES TARIFS 

POUR L’UTILISATION DU DÉPÔT EN TRANCHÉ 
 

ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm désire adopter un 
règlement pour fixer les tarifs pour l’utilisation du dépôt en tranché  
 
ATTENDU QUE  l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet aux 
municipalités de prévoir un mode de financement pour l’utilisation de ses biens,  
services ou activités. 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adoptée, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 4 mai 2000 par sa résolution portant 
le numéro 00-05-091, le règlement numéro 091-05-00, pour établir un mode de 
tarification pour l’utilisation du lieu d’enfouissement sanitaire exploité et 
administré par la Municipalité de Denholm ; 
 
ATTENDU QUE ce conseil, croit opportun et d’intérêt public d’abroger et 
remplacer le règlement portant le numéro 091-05-00 aux fins d’apporter certains 
changements;  
 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Denholm désire imposer une 
tarification aux utilisateurs du site d’enfouissement de la Municipalité de 
Denholm et d’interdire de vidanger tout contenant de plus de 192 pi ³ 
 
ATTENDU QUE seul les contribuables de la Municipalité de Denholm, les 
résidents d’une municipalité contiguë relié par une entente inter-municipale ou 
organismes ayant conclu un contrat avec la Municipalité de Denholm auront accès 
au dépotoir;  
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été régulièrement donné ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 
 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil adopte le règlement numéro 002-06 fixant 
les tarifs pour l’utilisation du dépôt en tranché 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 002-06 
 
FIXANT LES TARIFS POUR L’UTILISATION DU DÉPÔT EN 
TRANCHÉ 
 
 
ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm désire adopter un 
règlement pour fixer les tarifs pour l’utilisation du dépôt en tranché  
 
ATTENDU QUE  l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet aux 
municipalités de prévoir un mode de financement pour l’utilisation de ses biens,  
services ou activités. 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adoptée, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 4 mai 2000 par sa résolution portant 
le numéro 00-05-091, le règlement numéro 091-05-00, pour établir un mode de 
tarification pour l’utilisation du lieu d’enfouissement sanitaire exploité et 
administré par la Municipalité de Denholm ; 
 
ATTENDU QUE ce conseil, croit opportun et d’intérêt public d’abroger et 
remplacer le règlement portant le numéro 091-05-00 aux fins d’apporter certains 
changements;  
 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Denholm désire imposer une 
tarification aux utilisateurs du site d’enfouissement de la Municipalité de 
Denholm et d’interdire de vidanger tout contenant de plus de 192 pi ³ 
 
ATTENDU QUE seul les contribuables de la Municipalité de Denholm, les 
résidents d’une municipalité contiguë relié par une entente inter-municipale ou 
organismes ayant conclu un contrat avec la Municipalité de Denholm auront accès 
au dépotoir;  
 
EN CONSÉQUENCE, ce Conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 
 
 
PRÉAMBULE 
 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
 
TARIFS 
 
 
ARTICLE 2 
 
Pour toute disposition de déchets au lieu d’enfouissement par les contribuables de 
la Municipalité de Denholm, les résidents d’une municipalité contiguë relié par 
une entente inter- municipale ou organismes ayant conclu un contrat avec la 
Municipalité de Denholm, les tarifs sont les suivants; 
 
a)  Remorque ou véhicule n’excédant pas 128 pieds cubes             5$ 
      (4 x 8 x 4 pieds de hauteur)  
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b)  Remorque ou véhicule n’excédant pas 192 pieds cubes      10$ 
       (4 x 8 x 6 pieds de hauteur) 

c)  Tout contenant de plus (bennes) 192 pieds cubes est  prohiber.  

 

ARTICLE 3  
 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le règlement portant le 
numéro R091-05-00.  
 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

ARTICLE 4 

Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités 
édictées par la Loi. 
  
  
 
 
 
 
          __ 
 

 Maire      Directeur général 
  
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-185 PROGRAMME DES TRAVAUX – TRANSFERT D’UNE PARTIE DES 

REVENUS DE LA TAXE FÉDÉRALE D’ACCISE SUR L’ESSENCE  
 

ATTENDU QUE la municipalité a prise connaissance du «Guide relatif aux 
modalités révisées de transfert aux municipalités du Québec d’une partie des 
revenus de la taxe fédérale d’accise sur l’essence et la contribution du 
gouvernement du Québec pour leurs infrastructures d’eau potable, d’eaux usées et 
de voirie locale  et de ses annexes ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et des Régions ; 
 
ATTENDU QUE pour recevoir cette contribution, la municipalité doit déposer 
une programmation des travaux  de voirie locale à être réalisées au cours des 
années 2006 à 2009 inclusivement ;      
  
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Jean-Claude Cléroux; 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET EST RÉSOLU QUE  la municipalité s’engage à respecter les modalités de ce 
guide qui s’appliquent à elle. 
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ET EST DE PLUS RÉSOLU QUE la municipalité s’engage à être seule 
responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, 
hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toute sorte ayant comme 
fondement une blessure infligés à une personne, le décès de celle-ci, des 
dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuables à un acte délibéré 
ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés 
au moyen du transfert d’une partie des revenus de la taxe fédérale d’accise sur 
l’essence et de la contribution du gouvernement du Québec. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU QUE la municipalité approuve le contenu et autorise 
l’envoi à la Direction des infrastructures du ministère des Affaires municipales et 
des Régions de la programmation de travaux datant de juillet 2006 et de tous les 
autres documents exigés par le Ministère, en vue de recevoir la contribution 
gouvernementale qui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 
municipales et des Régions. 
 
ET EST ENFIN RÉSOLU QUE la municipalité s’engage à informer la 
Direction des infrastructures du ministère des Affaires municipales et des Régions 
de tout modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée 
par la présente résolution  
  
ADOPTÉ 

 
06-08-186 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION PORTANT LE NUMÉRO 06-04-

095 - TARIFICATION POUR L’IDENTIFICATION DES RÉSIDENCES 
PAR UN NUMÉRO CIVIQUE ET UNIFORME ET AUTORISANT LE 
DIRECTEUR GÉNÉRAL À FAIRE L’ACQUISITION DES PLAQUES ET 
POTEAUX           
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté par sa résolution 06-04-
095 une tarification pour l’identification des résidences par un numéro civique  et 
autorisait le directeur général à procéder à l’acquisition des poteaux et des plaques 
afin d’assurer l’implantation du système sur le territoire de la municipalité ; 
 
ATTENDU QUE  la firme Signo-Tech Inc. fut invitée à fournir une soumission 
dans le cadre de sa promotion «Signalisation 9-1-1» 
 

 ATTENDU QUE la firme Signo-Tech Inc. offrait le meilleur prix pour l’achat 
des plaques et poteaux, mais depuis, n’a pas donnée suite aux nombreux appels 
téléphoniques de la municipalité ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est  
 
 Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
 Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 
 
 ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil, abroge à toute fin que de droit la résolution 

portant le numéro 06-04-095 considérant que la firme Signo-Tech Inc. n’a pas 
donné suite à la fourniture de plaques et de poteaux tel sa soumission du 9 mars 
2006. 

 
 Le Directeur général annule le certificat de crédit en date du et  signé le 6ième jour 

du mois d’avril 2006 en rapport avec cette dépense,  code 02-32-000-649 
«Signalisation – Voirie municipale».  
  
 
ADOPTÉ 
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06-08-187 RÉMUNÉRATION ET AUTRES FRAIS ADMISSIBLES APPLICABLE 

AU CONCILIATEUR – ARBITRE CONFORMÉMENT À LA LOI  PL NO. 
62             
 
ATTENDU  l’entrée en vigueur le 1er janvier 2006, de la Loi sur les compétences 
municipales, laquelle abroge les rôles et responsabilités des inspecteurs agraires, 
art 35 et suivante PL no 62; 
 
ATTENDU QUE  toute municipalité doit désigner une personne pour faire 
respecter la section IV de la Loi sur les compétences municipales concernant les « 
clôtures mitoyenne, fossés mitoyens, fossés de drainage et découvert» art 35 de 
cette nouvelle loi ; 
 
ATTENDU QUE ce Conseil a nommé par sa résolution 06-03-061 monsieur 
Gilles Lafleur Conciliateur- arbitre conformément aux dispositions de l’article 35 
de la Loi sur les compétences municipales; 
 
ATTENDU  QU’en fonction de cette loi, il y a lieu de préciser la rémunération 
ainsi que les frais admissibles en vue de son application ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé par la conseillère, madame Linda Paquette; 
 

ET EST RÉSOLU QUE  ce Conseil fixe la rémunération ainsi que les frais 
admissibles, conformément à l’article 35 de cette Loi, pour les services de 
l’officier désigné soient les suivants, à savoir : 

 Ouverture de dossier   40$ ; 

 Pour le travail de l’officier désigné (visite des lieux, au bureau de la publicité des 
 droits, préparation et transmission de rapport, ordonnance,  etc.)  
 40$ de l’heure 

 Déboursés divers (frais d’avocat, agronome, ingénieurs etc.) selon le coût réel ; 

 Frais de déplacements – selon la politique en vigueur.  
    
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-188 NOMINATION DE MONSIEUR GERMAIN COUSINEAU À TITRE DE 

PRÉSIDENT DU C.C.U. 
 

ATTENDU QUE le Règlement numéro 123-06-04 Constituant un Comité 
d’Urbanisme, stipule à l’article 11 que le président du comité est nommé par le 
conseil municipal ; 
 
ATTENDU QUE les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme, lors de leur 
réunion du 13 juillet 2006, recommandent la nomination de monsieur Germain 
Cousineau à titre de président du CCU ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
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Appuyé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil, sur recommandation des membres du 
CCU,  nomme monsieur Germain Cousineau à titre de président du Comité 
Consultatif d’Urbanisme de la Municipalité de Denholm. 
    
 
ADOPTÉ 
 

 
06-08-189 MANDAT À L’ADMINISTRATION POUR PRÉPARER LA 

RÉGLEMENTATION NÉCESSAIRE POUR MODIFIER LES 
DISPOSITIONS D’URBANISME POUR EXCLURE UNE PARTIE DES 
LOTS 38B ET 39B RANG A DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION POUR 
LES INCLURENT DANS LA ZONE AGRICOLE CONTIGUE 

 
ATTENDU QUE  monsieur Ronald D’Aoûst a fait une demande pour modifier le 
Règlement de zonage afin d’y intégrer une partie de ses lots 38B et 39B rang A à 
la zone agricole adjacente ; 
 
ATTENDU QUE  pour ce faire il y a lieu de modifier le Plan d’urbanisme, au 
plan de zonage afin d’exclure une partie des lots 38B et 39B rang A du périmètre 
d’urbanisation pour les inclurent dans la zone agricole contiguë ; 
 
ATTENDU QUE le comité du CCU recommande de modifier le règlement de 
zonage avec l’ajout d’une zone tampon de 49 mètres ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
Appuyé  par la conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil mandate l’administration pour préparer la 
réglementation nécessaire pour modifier les dispositions d’urbanisme pour 
exclure une partie des lots 38B et 39B rang A du périmètre d’urbanisation pour 
les inclurent dans la zone agricole contiguë.  
    
 
ADOPTÉ 
 

 
 AVIS DE MOTION : 
 

  Avis de motion est donné par le conseiller, monsieur Hubert Reiter,  qu’à une 
session ultérieure du Conseil, le règlement no 004-06 modifiant le règlement de 
zonage numéro R91-09-14A qui ajoute deux (2) usages c-2 et c-6 à la zone U 204 
au Plan de zonage, périmètre d’urbanisation zone agrandi, plan no. 78200-1. 

 
La modification a pour objet de modifier le Plan de zonage, en ajoutant à la zone 
U 204 l’usage c-6 comprenant exclusivement des relais de voyageurs, les maisons 
de chambres et pensions ainsi que l’usage c-2 comprenant que les salons de soins 
corporel et de coiffure    
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06-08-190 ACCEPTER LA CLÔTURE  DE LA SESSION ET DE LA LEVÉE DE 

L’ASSEMBLÉE  
      
IL EST  
 
Proposé par la conseillère, madame Anita Therrien;  
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET EST RÉSOLU QUE la présente session ordinaire de ce conseil soit close à    
19 h 55. 

 
  
 

 
 

   
 
             
  Gary Armstrong    Jean Lizotte 
  Maire      Directeur général  
 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 
Je, soussigné, Directeur général, certifie qu’il y a des fonds disponibles au budget pour 
l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat ce 13ième  jour du mois de juillet 2006. 
 
Signature :         
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